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Ville de Genève M-1112 A

Conseil municipal
 21 août 2015

Rapport de la commission des arts et de la culture chargée 
d’examiner la motion du 22 janvier 2014 de MM. Sylvain Thévoz, 
Grégoire Carasso, Pascal Holenweg, Tobias Schnebli et Alpha 
Dramé: «Pour une politique du livre numérique ambitieuse».

Rapport de M. Lionel Ricou.

La motion M-1112 a été renvoyée par le Conseil municipal le 3 juin 2014 à la 
commission des arts et de la culture. La commission l’a traitée sous la présidence 
de M. Sylvain Thévoz lors de ses séances des 10 novembre, 8 décembre 2014 et 
5 janvier 2015.

Le rapporteur remercie M. Daniel Zaugg, procès-verbaliste, pour la qualité de 
ses notes de séances.

Rappel de la motion

Considérant:
– la petitesse du fonds de livres numérisés actuels dans les bibliothèques de 

Genève;
– l’accroissement de la demande attendue pour ce genre d’ouvrages à l’avenir;
– la singularité et la spécifi cité des éditeurs et auteurs genevois et suisses 

romands;
– la qualité de l’offre culturelle en Suisse romande;
– le fait que le Centre national français du livre (CNL) apporte un soutien fi nan-

cier important pour la numérisation des fonds des éditeurs romands, la Suisse 
semblant renier sa souveraineté culturelle en comptant sur la France pour 
numériser ses fonds,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de développer une 
politique du livre numérique ambitieuse; de soutenir et accélérer la numérisation 
de livres à partir des collections des éditeurs genevois ainsi que suisses romands 
en veillant à une unité et à une cohérence de ce fonds. Le fonds ainsi numérisé 
sera mis gratuitement à la disposition du public par les bibliothèques de la Ville 
de Genève.

Séance du 10 novembre 2014

Trois motionnaires, MM. Pascal Holenweg, Sylvain Thévoz et Alpha Dramé, 
motivent leur proposition de faire développer une politique du livre numérique 
par les bibliothèques municipales. 
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Premièrement, les bibliothèques doivent s’adapter aux nouvelles habitudes 
de lecture des usagers. De plus en plus de personnes lisent des ouvrages sur des 
supports numériques (tablettes, ordinateurs, portables). Il est donc important de 
doter les bibliothèques d’un nouveau moyen de diffusion de l’écrit qui est appelé 
à se développer. 

Deuxièmement, cette motion vise à soutenir les éditeurs locaux, en particulier 
genevois mais aussi romands, dans leurs projets de numérisation des ouvrages de 
leur catalogue. Actuellement, la numérisation des ouvrages des éditeurs romands 
est réalisée par le Centre national du livre (organisme français) et est très lacu-
naire. La Ville pourrait apporter un soutien fi nancier à ces éditeurs. Cette motion 
doit permettre aux lecteurs genevois d’avoir accès à une littérature locale qui 
n’est pas encore disponible sous format numérique. 

Questions des commissaires

La motion demande-t-elle des fonds pour procéder à la numérisation des livres 
contemporains des éditions genevoises et romandes?

Un motionnaire répond par l’affi rmative et précise que l’un des buts de la 
motion est de compléter la tâche effectuée par le Centre national du livre dans 
la mesure où plusieurs éditeurs romands ne bénéfi cient pas de la conversion de 
leur offre sous forme numérique. La motion demande au Conseil administratif 
d’établir un état des lieux pour comprendre dans quelle mesure la numérisation 
peut s’avérer pertinente pour les éditeurs concernés. La digitalisation des œuvres 
d’auteurs moins connus répond à une démarche de diversité culturelle que les 
bibliothèques municipales pourraient encadrer. 

Un autre motionnaire complète. La Bibliothèque de Genève (BGE) assume 
la mission de dépôt légal. Les éditeurs genevois ont l’obligation d’y déposer un 
ou plusieurs exemplaires des documents qu’ils produisent ou diffusent. Comme 
le rôle d’une bibliothèque est de rendre accessibles les documents qu’elles pos-
sèdent en magasin, il semble tout à fait pertinent de tenir cette collection à la dis-
position du public sous forme numérique. 

Le format numérique est-il devenu incontournable et les éditeurs régionaux 
en ont-ils vraiment besoin? Cette démarche correspond-elle à la mission de la 
BGE? Quel est l’impact fi nancier d’une numérisation des catalogues des édi-
teurs romands?

Un motionnaire répond que le rôle de la BGE, en vertu du dépôt légal, est de 
stocker et de tenir à disposition tous les documents édités à Genève depuis les 
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débuts de l’imprimerie. A l’heure actuelle, la conservation électronique des écrits 
de la BGE n’entre pas dans le cadre d’un système de prêt. 

A quelle affectation ont été attribués les crédits de plusieurs millions votés par le 
Conseil municipal pour la numérisation du patrimoine de la BGE?

Un motionnaire répond que les crédits votés étaient essentiellement centrés 
sur la conservation du patrimoine. L’idée du projet de numérisation était de main-
tenir disponibles des ouvrages qui s’autodétruisaient. La motion ajoute un aspect 
pédagogique dans la démarche, puisqu’il s’agit de mettre les ouvrages numérisés 
à la disposition du public. L’accessibilité des documents stockés entre dans les 
missions qui incombent aux bibliothèques. 

Quelle est l’ampleur de la tâche de numérisation des collections de la BGE? 
Peut-on s’inspirer des numérisations réalisées par les bibliothèques univer-
sitaires qui possèdent leur propre catalogue d’ouvrages en ligne? Les jeunes 
auteurs ne savent-ils pas comment diffuser leurs ouvrages de manière numé-
rique?

Un motionnaire répond que les ouvrages en ligne sont des classiques qui font 
partie du domaine public et non ceux d’auteurs régionaux contemporains dont les 
ouvrages ne sont pas en ligne pour des raisons économiques. La motion propose 
aux bibliothèques de rendre les ouvrages accessibles en ligne sachant que les usa-
gers multiplient les supports de lecture. Le public qui consomme du numérique 
doit pouvoir trouver en bibliothèque des livres contemporains moins connus pour 
des raisons de diversité culturelle. 

Pourquoi le budget voté pour la numérisation du patrimoine de la BGE ne per-
met-il pas également de rendre les ouvrages accessibles au public? Est-il pos-
sible d’avoir un état des lieux de cette numérisation pour raison patrimoniale?

Une commissaire signale que la commission a déjà reçu un premier bilan 
du plan de numérisation de la BGE pour lequel la Ville a investi 10 millions de 
francs et que la motion diffère de ce projet dans la mesure où elle demande que 
les ouvrages soient accessibles au public. 

Est-il possible d’éviter de numériser des ouvrages à double en coopérant avec 
d’autres cantons? Serait-il envisageable de créer un fonds intercantonal servant 
à la numérisation des ouvrages d’auteurs romands?

Les motionnaires n’ont pas répondu à ces questions.
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Séance du 8 décembre 2014

Audition de M. Sami Kanaan, maire, de Mme Carine Bachmann, directrice du 
département de la culture et du sport (DCS), M. Dominique Berlie, conseiller 
culturel au Service culturel, Mmes Véronique Pürro, directrice des Bibliothèques 
municipales, Marie-Aude Python, responsable de l’unité projet de la direction du 
DCS, et de M. Alexandre Vanautgaerden, directeur de la Bibliothèque de Genève 
(BGE)

La présentation PowerPoint des auditionnés se trouve sur l’intranet des 
conseillers municipaux.

M. Kanaan relève que cette motion traduit un vrai enjeu de société sachant 
que le domaine du livre numérique recouvre des réalités multiples. Les nouveaux 
supports de lecture numériques appellent de nouveaux moyens de diffusion. 
Si les modes d’accès au texte se diversifi ent, l’objectif reste le même: faciliter 
l’accessibilité des livres au plus grand nombre, en tenant compte de toutes les 
situations de lecture. Au-delà de la question du livre se pose la question de l’usage 
des technologies numériques au service des politiques publiques. Comme l’offre 
informatique de la Ville de Genève est encore très fragmentée, le Conseil admi-
nistratif réfl échit à la mise en œuvre d’une stratégie plus globale qui s’approche-
rait du concept des smart cities. Il s’agit de voir dans quelle mesure la munici-
palité peut utiliser les technologies numériques au service de ses missions. Cette 
démarche n’a pas pour but de remplacer le contact humain, mais elle offrira une 
aide bienvenue dans la gestion des politiques publiques.

Mme Python informe que le Message culture 2016-2020 qui défi nit les bases 
de la politique culturelle de la Confédération ne pose pas la numérisation comme 
un axe stratégique en soi. Le texte explique que la numérisation constitue une 
activité qui ne va pas donner lieu à des mesures spécifi ques. Ainsi, la Biblio-
thèque nationale suisse ne se positionne pas comme leader de la numérisation 
patrimoniale, mais comme un organe de coordination. Son programme permet 
de mettre en commun les pratiques et elle entre en matière sur des projets spé-
cifi ques comme la numérisation de la presse suisse. On peut relever en revanche 
un important projet de numérisation à Zurich. Intitulé «digiTUR», il imprimera 8 
millions de pages grâce à un fi nancement de 11 millions de francs provenant en 
grande partie du fonds de la loterie cantonal. Il prévoit la mise en place d’un ate-
lier de numérisation qui positionnera la Ville de Zurich parmi les plus importants 
centres en la matière. Le Canton de Vaud s’est illustré, quant à lui, par sa collabo-
ration avec Google entre 2007 et 2009. Alors même que 100 000 livres ont ainsi 
pu être traités, il faut savoir que Google a récemment décidé de ne plus numériser 
de contenu en français. En ce qui concerne la Ville de Genève, un grand défi  est 
à relever sachant que la richesse de ses bibliothèques est unique en Suisse avec 
plus de 8 millions d’ouvrages. Pour mener à bien le projet de numérisation, le 
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département a constitué un comité de pilotage en 2012. Il regroupe des experts 
liés à toutes les bibliothèques de la Ville, qui ont identifi é 90 niches de collections 
uniques participant pleinement à l’identité et au rayonnement de Genève. La poli-
tique de numérisation qui sera présentée en automne 2015 comporte plusieurs 
objectifs. Les points principaux de cette politique concernent: l’ouverture des 
contenus au public; le renforcement culturel, historique et intellectuel de Genève; 
la création d’un centre de compétence en matière de numérisation; la préservation 
du patrimoine; le soutien à la production éditoriale genevoise.

M. Berlie relève que différents outils de promotion du livre ont récemment 
pris en considération l’importance du développement du numérique. Parmi ces 
outils, la Commission consultative de mise en valeur du livre, qui regroupe des 
représentants de la Ville, du Canton et différents acteurs culturels, s’intéresse de 
près au numérique dans le cadre de la création littéraire et éditoriale. On peut éga-
lement apprécier la volonté de la Ville d’intégrer la fi lière genevoise du livre dans 
ses réfl exions sur la numérisation du patrimoine de ses bibliothèques. En ce qui 
concerne la coordination des partenaires romands, on peut relever l’étude récem-
ment commanditée par le Canton auprès de la Conférence des directeurs canto-
naux de la culture romande. Ce rapport cantonal devrait éclaircir le Canton sur la 
possibilité de coordonner les soutiens au livre au niveau romand. Pour revenir à 
la Commission consultative de mise en valeur du livre, il faut savoir que cet outil 
encourage l’édition genevoise et l’émergence de nouveaux écrivains par toute une 
série de bourses. Dans ce cadre, la bourse d’aide au projet d’édition a accordé en 
2012 un soutien à la numérisation d’un fonds. On peut également noter que les 
bourses d’aide aux librairies indépendantes peuvent accorder un fonds à des pro-
jets de vente de livres numériques. Enfi n, il est important de savoir qu’une bourse 
d’aide aux écritures numériques va être créée en 2015. Elle répond au change-
ment de paradigme dans l’approche du livre en tant que support d’écriture. En 
ce qui concerne les projets ponctuels qui rentrent dans le Fonds général du livre, 
la question du numérique fait partie du tableau de bord des conventions établies 
avec les maisons d’édition genevoises. Même si les sommes sont plus réduites, 
les maisons d’édition pourront compter sur l’aide de la Ville dans la numérisation 
de leurs ouvrages.

M. Vanautgaerden explique que la Bibliothèque de Genève (BGE) s’est ins-
crite dans deux projets du DCS. Le premier rejoint la bourse octroyée en 2012 par 
la Commission consultative de mise en valeur du livre aux Editions Droz pour le 
développement d’un projet numérique. Le second consiste à réaliser un nouvel 
axe de développement dans la fi lière genevoise du livre. L’appui apporté aux mai-
sons d’édition genevoises dans le domaine de la numérisation positionne la BGE 
comme un organe de services. Lorsque la direction de la BGE a mis en place cette 
politique de soutien à la fi n de l’année 2012, deux maisons d’édition disposaient 
d’un projet numérique. Comme le projet sur Rousseau de la maison Slatkine était 
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déjà clos, la BGE a proposé ses services aux Editions Droz qui avaient obtenu une 
bourse de la Commission consultative pour mettre en place un projet sur Calvin 
et la Ville de Genève au XVIe siècle. Il a alors été décidé que l’outil numérique 
produit en partenariat avec la maison Droz serait étendu par la suite aux autres 
éditeurs genevois. Le portail qui est en train d’être mis en place par la Direction 
des systèmes d’information et de communication (DSIC) proposera deux types 
d’entrées en classant les contenus par thématique et par éditeur. Le principe du 
portail est à double niveau avec, d’une part, un streaming gratuit pour l’accès au 
contenu et, d’autre part, un téléchargement renvoyé vers des sites payants. Cette 
manière de procéder devrait permettre aux maisons d’édition de rentabiliser leur 
investissement à long terme. L’accès payant pourra être géré par les sites des 
éditeurs ou par d’autres sites disposant d’un format standardisé pour les livres 
numériques. On peut noter que les discussions menées par la direction de la BGE 
ont relativement bien fonctionné puisque le projet va inclure 8 maisons d’édition 
disposant d’une production non fi ctionnelle. Les 300 textes qui vont être mis en 
ligne au printemps 2015 concrétisent le premier apport du projet. La création 
d’un outil numérique tourne autour de 200 000 francs et la BGE va investir dans 
ce projet l’argent qui était d’abord dédié à la production de livres. L’idée est de 
racheter cet outil à la maison Droz en 2016 pour le communautariser aux autres 
éditeurs genevois.

Mme Pürro explique que la dématérialisation des supports représente un enjeu 
de taille pour les Bibliothèques municipales (BMU). L’évolution des supports 
a amené les bibliothécaires à compléter leur méthode de travail avec des res-
sources numériques. Les missions des bibliothèques ne changent pas, mais leur 
offre doit être complétée par une sélection de données numériques. Avec les pos-
sibilités de recherche qu’offre internet, il est important de mettre à jour le rôle de 
conseil et d’accompagnement des bibliothécaires. En ce sens, le Labo Cité qui 
vient d’ouvrir en septembre 2014 sera l’occasion d’enrichir les connaissances 
des collaborateurs dans le domaine du numérique. Cette expérience de sept mois 
permettra également d’évaluer les réactions du public face à l’arrivée de nou-
veaux outils informatiques (tablettes, liseuses, sélection de livres numériques). 
En plus d’actualiser les compétences des bibliothécaires, on peut apprécier le 
fait que le Labo Cité offre l’opportunité de mieux cibler les attentes du public 
quant à la mise en place de nouvelles prestations numériques. Il faut savoir que 
plusieurs types de ressources numériques vont être proposés aux BMU. Parmi 
celles-ci, on peut relever les données accessibles depuis les postes de travail, les 
données accessibles et téléchargeables en se connectant au réseau wi-fi  et les 
données à distance. Cette dernière ressource permettra aux usagers de consulter 
et de télécharger toute une série de données depuis leur propre équipement infor-
matique (ordinateurs, liseuses, tablettes). Ces données comprennent: une sélec-
tion de 2000 titres numériques qui pourront être empruntés gratuitement pour 
une durée de 59 jours; des sites de formation accessibles à distance; des ency-
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clopédies numériques; des titres de presse téléchargeables gratuitement; des bio-
graphies et des fi lms. Enfi n, on peut noter que le service InterroGE connaît un 
accueil enthousiaste de la part des usagers. En répondant à plus de 2000 questions 
depuis le mois de septembre 2012, le programme refl ète la mise à disposition de 
compétences en termes de diffusion du savoir.

M. Kanaan confi rme que l’usage du numérique englobe à la fois des sup-
ports d’accès à l’information et des contenus en tant que tels. Ces deux aspects 
s’adressent autant aux missions patrimoniales de la BGE qu’à l’offre contem-
poraine des BMU. L’arrivée du numérique doit permettre aux bibliothèques de 
la Ville de Genève d’améliorer leurs prestations et c’est pourquoi il est impor-
tant que le personnel se familiarise avec ce nouvel outil de travail. En ce sens, 
la politique du livre numérique est aussi l’occasion de mettre à jour les com-
pétences du personnel dans la réalisation de ses missions. Il faut comprendre 
que le numérique ne va pas supprimer les méthodes habituelles de travail car 
le support papier sera toujours important. La politique du département tient à 
prendre en compte les deux options afi n d’offrir la meilleure offre possible à la 
population.

Questions des commissaires

Où en est le projet de rétroconversion du catalogue de la BGE et le budget de 
10 millions pour ce projet permet-il la mise en ligne de tous les objets numérisés?

M. Vanautgaerden indique que le projet de rétroconversion du catalogue de 
la BGE sera terminé d’ici à la fi n de l’année 2016. Les métadonnées issues de la 
rétroconversion formeront la structure de base pour entamer la numérisation du 
catalogue.

M. Kanaan confi rme que le processus de rétroconversion constitue une étape 
préparatoire indispensable pour effectuer la numérisation des contenus qui faci-
litera la recherche des informations puisque l’ensemble des données sera dispo-
nible en ligne.

Existe-t-il une synergie entre les cantons romands pour mener la numérisation 
des ouvrages romands?

M. Kanaan répond que les discussions menées par les Villes de Genève et de 
Lausanne avec les services culturels des Cantons (CDAC) ont du mal à se concré-
tiser en ce qui concerne un éventuel regroupement des forces dans le domaine de 
la numérisation. En attendant une évolution de la situation, les services de la Ville 
de Genève vont se centrer sur la numérisation des œuvres genevoises afi n d’éviter 
de créer des doublons.
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M. Vanautgaerden tient à faire remarquer que les bibliothèques de Genève ont 
comme particularité d’être gérées par la municipalité. En outre, la nature univer-
sitaire des autres bibliothèques romandes a pour conséquence d’engendrer une 
politique de numérisation à vocation essentiellement académique. Les directeurs 
de ces bibliothèques ne vont donc pas travailler en collaboration avec des éditeurs 
locaux pour numériser d’autres types de littératures. Le projet spécifi que à la Ville 
de Genève est possible grâce à la vocation patrimoniale de ses bibliothèques.

En quoi consiste l’appui fi nancier apporté par la BGE au projet de numérisation 
des Editions Droz?

M. Vanautgaerden explique que cette collaboration constitue la première 
phase d’une politique globale de numérisation en faveur des maisons d’édition 
genevoises. La Bibliothèque de Genève a choisi de débuter cette entreprise avec 
les Editions Droz, car elles disposaient d’un projet de numérisation à un stade 
avancé. Le soutien fi nancier apporté aux Editions Droz sera progressif et permet-
tra par la suite d’étendre leur outil de numérisation aux autres maisons d’édition 
genevoises. Il faudra alors adapter la plate-forme de numérisation aux modèles 
économiques des maisons d’édition. Pour donner un exemple, la maison Labor et 
Fides ne voudra pas mettre en ligne l’entier de ses collections étant donné qu’elle 
tire ses bénéfi ces du marché romand. L’équilibre qu’il faudra trouver avec chaque 
éditeur consistera à répartir les livres qui seront gratuitement mis à disposition et 
ceux qui seront accessibles par paiement.

Les nouvelles publications des maisons d’édition genevoises seront-elles directe-
ment achetées par la BGE afi n de les mettre en ligne?

M. Vanautgaerden confi rme ce propos. La BGE reçoit un exemplaire de tous 
les livres qui sortent à Genève en tant que dépositaire du dépôt légal.

La plate-forme de numérisation sera-t-elle opérationnelle en 2015?

M. Vanautgaerden relève que la plate-forme fonctionne déjà. L’idée est de 
réunir une masse critique et un nombre suffi sant d’éditeurs pour pouvoir effec-
tuer le travail en commun. La plate-forme qui contiendra une partie des fonds des 
éditeurs genevois sera entièrement rachetée par la Ville en 2016.

L’ensemble des ouvrages numérisés de la BGE seront-ils mis gratuitement à la 
disposition de la population genevoise?

Mme Python répond que les 90 collections des bibliothèques scientifi ques et 
patrimoniales seront mises gratuitement en ligne.
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M. Vanautgaerden ajoute que l’accès payant concerne une partie des livres 
des maisons d’édition. Il est en effet nécessaire de préserver la logique écono-
mique de ces maisons d’édition qui ont besoin de rentrées comme n’importe 
quelle autre entreprise.

Ces 90 collections appartenant à la BGE seront-elles mises à la disposition de 
toute la population ou, au contraire, une limite géographique sera-t-elle instau-
rée?

Mme Python répond que la mise en ligne ne comprendra pas de limite géogra-
phique. Le catalogue numérisé sera à la disposition de tous les lecteurs du monde 
en tant que service universel.

Comment la DSIC va-t-elle suivre les différentes étapes du processus de numé-
risation? Quel sera le lien mis en place entre l’ensemble des bibliothèques 
romandes dans ce domaine?

M. Kanaan explique que les missions de la DSIC se répartissent entre ce qui 
relève du fonctionnement courant et ce qui relève de projets. Tous les aspects 
techniques du projet de numérisation seront donc pris en charge par la DSIC 
suite à la demande du DCS. En ce qui concerne les collaborations avec les autres 
bibliothèques romandes, il existe certaines limites dues au fédéralisme. Néan-
moins, des échanges sont possibles comme a pu le montrer la mutualisation des 
bibliothèques patrimoniales zurichoises par la loterie SwissLos. Il est important 
que les cantons et grandes villes romandes puissent collaborer ensemble pour 
trouver des fonds nécessaires à la réalisation de l’entreprise.

Quel type de collaboration existe-t-il entre les bibliothèques municipales et cer-
taines institutions cantonales comme l’Université? La présence de la BGE dans 
la «shopping list» du Canton relative à la future répartition des tâches entre les 
communes et le Canton peut-elle avoir des conséquences dans la poursuite des 
projets de numérisation?

M. Vanautgaerden relève que le travail par la BGE a pour volonté de s’inscrire 
ouvertement dans la politique de la Ville. La direction de l’établissement a décidé 
d’identifi er l’ensemble de ses projets comme des objets appartenant avant tout au 
DCS. Cette posture explique pourquoi la DSIC va gérer le projet de numérisation 
des collections de la BGE. Ainsi, même si la BGE devient une institution canto-
nale, ce projet restera aux mains de la municipalité. Pour répondre à la première 
question, il faut savoir que la direction de la BGE discute régulièrement avec les 
instances de l’Université de Genève. La commission de collaboration entre les 
deux institutions qui existe depuis 2010 a permis de mettre en place toute une 
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série de politiques communes. On peut relever par exemple que les achats de 
ressources numériques sont répartis à 50% entre l’Université et la BGE. Cette 
défi nition de la politique d’acquisition permet d’éviter d’effectuer des doublons.

L’Université de Genève a-t-elle numérisé une partie de ses collections?

M. Vanautgaerden répond que l’Université a acheté des scanners pour effec-
tuer cette numérisation. La numérisation n’a pas encore débuté car ces scanners 
demandent des connaissances pointues dans le domaine. En ce sens, la BGE a 
établi un accord de principe avec l’Université pour former le personnel qui utili-
sera ces machines.

Mme Python ajoute que l’Université possède peu de collections patrimoniales. 
La numérisation des documents concernera surtout les archives de l’établisse-
ment.

Quelle est la nature de l’engagement de la Confédération dans la politique de 
numérisation?

M. Vanautgaerden explique que la politique de numérisation de la Confédé-
ration se concentre sur la production académique contemporaine du corps ensei-
gnant.

Quel type de production numérisée par la Ville de Genève pourrait devenir 
payant?

M. Vanautgaerden indique que la consultation sera gratuite pour l’ensemble 
des collections appartenant à la Ville. Cependant, le téléchargement des produc-
tions placées sous des droits sera payant.

L’Association des communes genevoises (ACG) est-elle partie prenante dans la 
démarche que mène la Ville de Genève pour numériser les fonds patrimoniaux?

M. Kanaan répond que l’ACG n’est pas concernée par la démarche étant 
donné que la Ville de Genève est la seule commune qui dispose de fonds patri-
moniaux majeurs si l’on ne prend pas en compte les archives. Les collaborations 
à mettre en place concernent plutôt les grandes villes romandes et les cantons. 
En attendant une avancée dans ce domaine, la Ville envisage de créer une fonda-
tion indépendante pour pouvoir solliciter d’autres fonds que ceux provenant des 
impôts communaux.
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Comment la mise en ligne des contenus est-elle perçue par le monde de l’édition? 
Quel est le modèle économique qui se cache derrière le mot «communautarisé» 
énoncé durant l’exposé des auditionnés?

M. Kanaan souligne le fait que la Ville mène une politique de soutien à 
l’ensemble de la chaîne du livre. La municipalité apporte un appui aux auteurs, 
aux éditeurs et aux libraires genevois par le biais du Service culturel et des biblio-
thèques. En ce qui concerne ce dernier point, il faut prendre en compte que les 
budgets d’acquisition sont clairement orientés vers la production romande.

Mme Pürro indique qu’un cadre sera établi en ce qui concerne le prêt numé-
rique dans les bibliothèques publiques. Les plates-formes respecteront complè-
tement la chaîne du livre en réalisant une gestion pointue des droits de prêt selon 
les souhaits de chaque éditeur.

M. Kanaan relève que le modèle économique représente une vraie question à 
débattre. Il faut savoir à ce sujet que la Ville ne pilote pas l’ensemble du proces-
sus. On peut toutefois effectuer un parallèle avec le domaine de la musique en 
ligne dont le modèle économique possède un diffuseur et un moteur. Aujourd’hui, 
les disques ne sont plus que des outils de promotion puisque les contenus ont été 
rendus accessibles par téléchargement.

M. Vanautgaerden ajoute que la volonté de communautariser la plate-forme 
de numérisation s’explique par le fait que ce type d’objet ne sera pas rentable 
avant plusieurs années. A l’heure actuelle, aucun éditeur genevois ne peut vivre 
des produits numériques qu’il crée et c’est pourquoi il paraît pertinent de partager 
un outil dont le coût d’acquisition s’élève à environ 200 000 francs.

Dans quelle mesure la plate-forme de numérisation va-t-elle constituer un objet 
de rendement pour la Ville?

M. Vanautgaerden répond qu’il s’agit de créer un outil de service public. 
L’enjeu du programme consistera à distinguer les documents mis gratuitement 
à disposition et ceux appartenant au modèle économique du domaine sous droit.

Quel est le type de moyen technique qui permettra d’effacer le document emprunté 
du support de lecture (tablette, ordinateur, liseuse, etc.)?

M. Kanaan indique que le code d’accès pour emprunter le livre ne sera valable 
que deux mois. Passé ce délai, le document ne sera plus disponible et disparaîtra 
du support.
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La politique de numérisation va-t-elle nécessiter la création de nouveaux postes?

M. Kanaan explique que la plupart des objets présentés aujourd’hui entrent 
dans le fonctionnement courant des bibliothèques. Seule la numérisation du patri-
moine nécessitera un appui aux ressources constantes. Sur ce point, il faudrait 
créer une entité autonome pour solliciter des fonds de tiers comme la Loterie 
romande.

Séance du 5 janvier 2015

Discussion et vote

L’Union démocratique du centre considère que cette motion part d’une 
réfl exion intelligente et sensée. Il est nécessaire de mener une politique du livre 
numérique ambitieuse.

Les Verts approuveront la motion. La Ville doit pouvoir mettre à niveau l’offre 
de ses bibliothèques sachant que le support du numérique représente l’avenir.

Le Parti libéral-radical acceptera cette motion tout en restant attentif aux cré-
dits qui seront proposés durant la réalisation du projet numérique.

Le Parti socialiste se réjouit des efforts effectués par le maire de Genève et le 
département en ce qui concerne le domaine de la numérisation. Il est important 
que le patrimoine culturel de la Ville de Genève se mette à jour par rapport aux 
nouveaux supports de diffusion.

Le Mouvement citoyens genevois ne va pas s’opposer à ce projet d’avenir. Il 
fera tout de même attention aux prochaines demandes de crédit pour la réalisa-
tion du projet. De plus, il paraît nécessaire que la Ville cherche de bonnes syner-
gies avec d’autres villes et cantons. A ce sujet, le Mouvement citoyens genevois 
demandera au magistrat de proposer au Canton de s’investir dans cette politique.

Le Parti démocrate-chrétien votera cette motion. Il faut noter que le maire a 
annoncé qu’il n’y aurait pas de création de postes dans le cadre du projet. Par ail-
leurs, il serait bienvenu que le magistrat précise ses intentions concernant la créa-
tion d’une entité autonome dans la réalisation du projet de numérisation. 

Le groupe Ensemble à gauche soutiendra la motion.

Soumise au vote, la motion M-1112 est acceptée à l’unanimité, soit par 12 oui 
(1 EàG, 3 S, 2 Ve, 1 DC, 3 LR, 1 UDC, 1 MCG) et 1 abstention (MCG).

Annexe mentionnée à consulter sur le site internet


